
Terrais de e. Le gouverneur Ci conseil peut octroyer ùx -ecônditions qu'il lui plait
grève, et imposer, ou donner à la dite· corporation des terrains de grève ou terrains
ctrys par couverts d'eau pour les mettre plus en état-de donner effet au présent acte.

la gouverne-
ment , la cor-
poration.
Comment la 5. La dite corporation, après avoir payé, offert ou déposé la valeur de tout
corporation immeuble dont elle a brsoin pour les fins..de cet anto, ne le peut pas sans ce 5
peut s'empa' paiement, cette offre de paiement ou. ce dépôt; mais elle peut le prCnire et
ter d'l - l'

ersble l'envoyer en vertu du présent acte.

t6. Quiconque n'accepte pas l'offre par écrit que lui fait la dite corporation
bitres dans pour les terrains, droit de passage, droit de seritude ou autres eboses qui en
certains cas. dépendent, peut convenir avec la corporation de référer la chose.on litige à

des experts ou arbitres ; et la sentence de ces experts ou arbitres est' finale et 10
obligatoire pour toutes matières dont la valeur n'excède pas cent piastres; mais
dans toute matière dont la valeur excéde cette somme, la partie mécontente-
de la dite sentence peut on appeler à la cour des sessions trimestrielles de la paix
du district de Québec à la première séance qui suit le prononcé et la publicatihn
do la dito senteonco arbitrale; autrement la sentence est.finalo et obligatoire, et 15
les frais doivent être payés par.la partie que les experts en ont chargé ß'il y
a appel, la cour réfère à un jury'la question du montant de la coSpensation, et
les frais d'appel doivent être payés par iappelant Bi le verdict du jury confinue
la dite sentence, et par lintimé ddns le oas contraire.

Si les parties 7. Lorque la dite corporation et la partie qui n'àcceptr'pas l'offre de la20
ne a'accor- dite corporation ne s'accordent pas sur la nomination des experts, k dito
den pas sur partie doit nommer le pien, et lefaire connaître à l dite corporation et la
experte. réquérir de nommer le second expert; et si la dite corporatLn ne le nomnie

pas dans les trois jours après celui de cette réquisition, ou si l'expèrt nommé
par la dite corporation refuse d'agir 'dans les trois jours apiès'ctlui.de sa nomi- 25
nation, nu des juges de la cour supérieure du Bas-Canada, résidant.à.Québec,.
doit, sur requêto de la paitie mécontente. et sur preuve sous serment par un
témoin digne de foi que les faits sont tels que cités plus haut, nommer un
expert pour'la dite corporation; et le-s deux dits experts doivent, avant de
procédcr, nommer un tiers-expert, et s'ils ne s'accordent pas sur le choix de ce 30
tiers-expcrt; le .dit juge doit le noinnier pour eur, sur leur demau¯ac. ou sur
celle de la partie mécontente. Et tout ce qui est dit dàns la clause pidad-
dente par rapport à la'sentence des experts, au droit d'appel'et aux -frais, s'ap-
plique également à la sentente rendué par les exporta nommés en vertu de l
présente clause. 35

s'il y a des 8. Lorqu'ia y .a des doutes sur la question de savoir à qui la compen.
doutes sur la sation pour l'ininiùble dont la corporation a besoin doit être payée on à qui
personne a l'offre de paiement doit être faite, la dite corporation peut, dans ce cas, déoserqui-la cei- lenput
pensati4ndoit e montant de I dite compensation entre les mains du- protonotaire do la cour
être payée 0o supérieure siégeant à· Québec, en attendant la décision de la dito cour relati- 40
l'offire fte. vement à la distribution de la dite somme entre les parties qui y ont droit, et

la dite cour doit prescrire le mode d'assigner toutes les'parties intéressées et
rendre à cet .égard telle sentence quelle croit juste et raisonnable.

Droit de pas- . 9. Les clauses qui précèdent. s'apÿliquént au- bad où la dite corporation
5ngaG oude désire exercer un droit de.pnssage ou de 'servitude ou de faire..exéauter des 45*er'itude;etc. travaux, eur ine propriété partiéulière, la dité corporation pouvant exercer co

droit ou faire éxécuter ces travaux, après' paiement, offre:'de paiement ou
dépôt du montant de l'indeiîýfté qu'ellé -'roit raisonnable dans- tel.cas,.eti
ls.parties intéressées noes'accordent' avec lhdite corpotation.Sur le-inontant
ou sur le.montant et l. choiXdcs experts, les procédures zi-haut a cutionnées
doivent être suivies suivant le-cas.

La corpora- 10. La dite corporation a droit de creuser, déplacer on remuet-; terres,
tien peut faire ciôtures, égoûts, canaux, pavés, et rassages couverts de cravier des chemintde tranbes ublics tes, places publiques, côtes, marchés, ru.elles, aires ouvertes, eentiers,là~ OÙ c'est né-


